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1. INTRODUCTION

1. Introduction

L’Initiative Think tank (ITT) se fonde sur la conviction que les 
politiques publiques fonctionnent mieux lorsqu’elles sont éla-
borées et mises en oeuvre à l’intérieur du pays. La recherche 
locale peut donner aux responsables des politiques les 
connaissances nécessaires pour bâtir des sociétés équitables 
et plus prospères. En soutenant des institutions indépen-
dantes, durables et influentes, oeuvrant à la recherche sur 
les politiques (ou  «groupes de réflexion [think tanks]») dans 
les pays en développement, l’ITT vise à renforcer la sphère 
des connaissances produites par la recherche, dans le but de 
favoriser une prise de décisions plus objective et fondée sur 
des données probantes qui mène à l’amélioration concrète 
des conditions de vie des populations.

L’ITT est un programme réunissant plusieurs bailleurs de 
fonds, géré par le Centre de recherches pour le développe-
ment international (CRDI), un organisme canadien. Lancée 
en 2008, l’ITT soutient actuellement 43 groupes de réflexion 
répartis dans 20 pays et leur offre un financement de base 
non ciblé. Ce soutien permet aux institutions d’attirer, de 
conserver et de renforcer les talents locaux, d’élaborer des 
programmes de recherche indépendants et d’investir dans 
des activités de communication publique afin que les résul-
tats de recherche éclairent et influencent les débats sur les 
politiques à l’échelle nationale et régionale.

Les groupes de réflexion n’agissent pas de manière cloi-
sonnée dans la sphère des connaissances produites par 
la recherche: les universités représentent un autre groupe 
important d’acteurs évoluant dans cette même sphère. Ces 
deux types d’institutions peuvent jouer un rôle de premier 
plan pour améliorer les conditions de vie des populations 
dans les pays dans lesquels elles mènent des activités en 
produisant des travaux de recherche de grande qualité sur 
des défis locaux en matière de politiques. L’ITT intervient 
dans la sphère de la recherche axée sur la formulation de 
politiques en offrant un financement de base et un soutien 
technique aux groupes de réflexion. Toutefois, les bailleurs de 
fonds, les gouvernements et les experts ne s’entendent pas 
sur les avantages relatifs qu’il y a à soutenir les universités et 
les groupes de réflexion. Par exemple, on se demande quelles 
conséquences le soutien accordé à un type d’institution peut 

avoir sur l’autre, et dans quelle mesure le soutien au renfor-
cement des capacités offert à l’un ou aux deux peut influer 
sur les relations entre ces institutions.

Objectif du projet 
En gardant à l’esprit les enjeux susmentionnés, l’ITT a financé 
un projet visant à permettre de mieux comprendre les 
relations entre les groupes de réflexion et les universités 
et l’influence du soutien externe sur ces relations. Le projet 
comprenait trois études régionales, menées en Afrique sub-
saharienne, en Amérique latine et en Asie du Sud, examinant 
chacune un certain nombre de pays de la région. La présente 
publication vise à synthétiser les constatations tirées des 
études et à tirer des leçons pour assurer une collabora-
tion efficace afin d’éclairer les universités et les groupes de 
réflexion souhaitant interagir. Les constatations peuvent 
aussi être utiles aux bailleurs de fonds et aux autres orga-
nismes soutenant ces institutions qui souhaitent faciliter la 
collaboration entre les groupes de réflexion et les universités. 

Les trois études régionales étaient axées sur les questions 
suivantes:

1. Quels sont les principaux facteurs ainsi que les principales 
caractéristiques et conséquences des relations entre les 
groupes de réflexion et les universités ? Quels sont les 
différents types de relations entre ces deux types 
d’institutions ?

2. De quelles façons les relations entre les groupes de 
réflexion et les universités sont-elles influencées par le 
soutien externe ?

3. Comment les groupes de réflexion et les universités ont-ils 
établi des relations mutuellement avantageuses ? Quelles 
sont les caractéristiques qui semblent donner lieu à des 
résultats positifs ? Lorsque les universités et les groupes 
de réflexion semblent afficher un moins bon rendement, 
quelles en sont les raisons ?

4. Quels enseignements peut-on tirer afin d’offrir un soutien 
aux groupes de réflexion, aux universités et, de manière 
plus vaste, à la recherche sur les politiques ?

Le présent rapport de synthèse ne vise pas à répondre systé-
matiquement à toutes ces questions ambitieuses. En effet, la 
capacité des études régionales à y répondre complètement 
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variait considérablement. Le rapport ne tente pas non plus de 
fournir des réponses générales à ces questions pour toutes les 
régions. En effet, la situation varie d’une région à l’autre, mais 
aussi d’un pays à l’autre, et parfois même considérablement. 
Ce rapport vise plutôt à dégager des enseignements communs 
et de grandes constatations des études régionales, qui répon-
dront à certaines des questions susmentionnées en proposant 
des exemples tirés des recherches menées à l’échelle nationale 
et en mettant l’accent sur les leçons et les recommandations 
qui pourraient offrir une orientation aux groupes de réflexion, 
aux universités et aux organismes qui les soutiennent1.

2. Méthodologie des rapports régionaux

Les trois études régionales ont été menées indépendamment 
les unes des autres et chacune dispose de sa propre concep-
tion de la recherche. Le tableau 1 résume les méthodes 

employées par les équipes de recherche dans chaque région 
et précise les pays visés par les études régionales. Les trois 
études se sont concentrées sur les groupes de réflexion 
et les départements des universités qui se consacrent à la 
recherche en sciences sociales.

L’étude africaine, entreprise par le Partnership for African 
Social and Governance Research (PASGR) [Kenya], a adopté 
une démarche mixte, quantitative et qualitative, dans dix pays 
et mené une analyse documentaire. Le volet quantitatif de la 
recherche intégrait une enquête commune, menée auprès 
des représentants des groupes de réflexion, des universités et 
des organismes tiers qui offrent un financement aux groupes 
de réflexion et aux universités ou utilisent les extrants de leur 
recherche. Des entrevues et des discussions de groupe sont 
venues compléter ces résultats statistiques et, pour finir, les 
constatations ont été communiquées et validées lors d’un ate-
lier rassemblant les membres de la direction des universités 
et des groupes de réflexion.

Tableau 1: Résumé des méthodes de recherche employées dans chaque région

Afrique Amérique latine Asie du Sud

Quantitative

• Enquête commune et outil de saisie des 
données dans dix pays

• Analyses bibliométriques et 
webométriques

•	Bangladesh: s.o.
•	 Inde: enquête menée auprès de 12 groupes de réflexion 

et de trois universités
•	Pakistan: entrevue quantitative menée auprès de 15 
groupes de réflexion et de 17 départements d’universités

Qualitative

•	Entrevues: représentants de 65 univer-
sités et de 90 groupes de réflexion

•	Discussions de groupe: 12 universités et 
six groupes de réflexion dans huit des 
pays sélectionnés

•	Entrevues: 64 organismes tiers
•	Atelier de communication et de valida-

tion des constatations rassemblant 65 
membres de la direction des universités 
et des groupes de réflexion

Une étude qualitative dans chaque pays:
•	Description des groupes de réflexion et 

des universités et évolution des rela-
tions entre eux

•	Aperçu du cadre réglementaire
•	Trois études de cas contenant des 

exemples de relations entre des 
groupes de réflexion et des universités, 
y compris au moins une dont les inci-
dences étaient moins concluantes

•	Bangladesh: 21 entrevues d’informateurs clés; trois 
études de cas institutionnelles

•	 Inde: discussions de groupe, entrevues en profondeur 
auprès de 11 groupes de réflexion et de trois universités 

•	Pakistan: 32 entrevues semi-ouvertes et en profondeur 
auprès de la direction de groupes de réflexion et 
d’universités

Pays
Afrique du Sud, Bénin, Éthiopie, Kenya, 
Mozambique, Nigeria, Ouganda, Sénégal, 
Tanzanie, Zimbabwe

Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Chili, 
Guatemala, Paraguay, Pérou, Uruguay

Bangladesh, Inde, Pakistan

1 Pour connaître les détails propres à une région, le lecteur est invité à consulter les rapports régionaux, disponibles sur le site Web de l’ITT: http://www.thinktankinitiative.org/fr.

http://www.thinktankinitiative.org/fr
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L’étude régionale latino-américaine a été menée conjointe-
ment par le Grupo FARO, un groupe de réflexion équatorien, 
et le Centro de Políticas Comparadas de Educación (CPCE), 
un centre de recherche de l’Université Diego Portales, au 
Chili. Cette équipe s’est concentrée sur neuf pays, situés 
dans les trois principales sous-régions (l’Amérique centrale, 
les pays andins et le cône Sud) et affichant différentes tailles 
et diverses traditions en matière de recherche. Cette étude 
régionale a, elle aussi, adopté une approche mixte, axant son 
volet quantitatif sur des analyses bibliométriques et webo-
métriques. La bibliométrie a mis en évidence des articles de 
revues répertoriées publiés conjointement par des univer-
sités et des groupes de réflexion, un indicateur direct de la 
collaboration entre les deux types d’institutions2. La webo-
métrie a été utilisée pour mettre au jour les liens entre les 
sites Web des groupes de réflexion et ceux des universités; 
cela constitue un indicateur de relation, à défaut d’être un 
indicateur direct de collaboration. Le volet qualitatif de la 
recherche réunissait les études menées dans neuf pays, cha-
cune incluant une description de la sphère des connaissances 
relative aux groupes de réflexion et aux universités de ce 
pays et au moins trois exemples précis de collaboration entre 
des groupes de réflexion et des universités.

En Asie du Sud, les équipes de recherche ont suivi des 
approches légèrement différentes dans les trois pays concer-
nés: le Bangladesh, l’Inde et le Pakistan. Au Bangladesh, elles 
ont adopté une approche qualitative. Vingt et une entrevues 
d’informateurs clés ont été menées auprès de membres de 
la direction à Dacca, où la plupart des groupes de réflexion et 
universités sont établis. Par ailleurs, des études de cas institu-
tionnelles ont été entreprises dans trois institutions aux typo-
logies différentes: deux groupes de réflexion et l’Université de 
Dacca. En Inde, l’Indian Institute of Dalit Studies a adopté une 
approche mixte; il a ainsi dirigé des enquêtes quantitatives 
dans douze groupes de réflexion et trois universités et mené 
des discussions de groupe et des entrevues en profondeur 
avec des directeurs et des professeurs expérimentés. Enfin, 
au Pakistan, le Sustainable Development Policy Institute a 
examiné quinze groupes de réflexion et dix-sept départe-
ments d’universités répartis dans cinq villes et effectué des 
entrevues semi-ouvertes auprès de la direction, comprenant 
un volet quantitatif et un volet qualitatif.

Chaque rapport régional a également utilisé un cadre concep-
tuel légèrement différent pour analyser les relations entre les 
groupes de réflexion et les universités (disponible en annexe). 
La présente étude renvoie aux éléments des cadres régio-
naux, mais ne vise pas à créer un cadre général, applicable à 
toutes les régions.

3. Comparaison et mise en parallèle des 
universités et des groupes de réflexion

Qu’est-ce qu’un groupe de réflexion ? 
Les auteurs des trois études régionales n’ont pas produit une 
définition unique du groupe de réflexion, démontrant peut-
être la variété des types d’institutions pouvant être qualifiées 
de  «groupes de réflexion». Les études citent J. G. McGann, 
qui définit les groupes de réflexion comme des organismes de 
mobilisation et d’analyse de la recherche en matière de politiques 
publiques, qui produisent des recherches, analyses et conseils 
axés sur les politiques (2013, p. 15). À cela, D. Abelson ajoute 
qu’il s’agit généralement d’organismes non partisans et à but 
non lucratif (2009, p. 9), et A. Rich, qu’ils sont indépendants et 
visent, par leur expertise et leurs idées, à obtenir un appui et à 
influencer les processus de formulation des politiques (2005). 
Néanmoins, les trois rapports révèlent aussi clairement qu’il 
existe un important écart entre les groupes de réflexion, tant 
sur le plan de leur niveau d’indépendance à l’égard d’autres 
institutions, y compris les gouvernements et les universités, 
que sur le plan de leurs objectifs. L’étude régionale africaine 
examine quatre grands types de groupes de réflexion: 1. 
rattachés à une université, situés dans une université; 2. 
rattachés à un gouvernement, recevant tout leur financement 
de la part des gouvernements et faisant parfois officiellement 
partie de structures gouvernementales; 3. rattachés à un 
autre organisme, liés à une autre institution, telle qu’un parti 
politique; et 4. indépendants. 

Bien que les groupes de réflexion varient considérablement, 
quelques caractéristiques clés les différencient des universi-
tés et ont une incidence sur la manière dont ils collaborent 
avec elles. Premièrement, l’objectif principal des groupes de 
réflexion est d’influencer les politiques. La plupart d’entre eux 

2 On a toutefois constaté une limite à cette méthode: la vaste majorité des revues de cette analyse était publiée en anglais, langue dans laquelle les institutions latino-américaines 
publient rarement leurs écrits.



Comprendre les relations entre 
groupes de réflexion et universités 
dans les pays du Sud

6  | Think Tank Initiative 
Working Papers Series

3. COMPARAISON ET MISE EN PARALLÈLE DES 
UNIVERSITÉS ET DES GROUPES DE RÉFLEXION

ne se concentrent pas sur l’enseignement. Deuxièmement, 
les groupes de réflexion ont tendance à être plus maniables 
et souples sur le plan organisationnel et sont souvent bien 
plus petits que les universités. Les auteurs du rapport de 
l’Asie du Sud indiquent que la structure organisationnelle des 
groupes de réflexion peut parfois être démesurément flexible 
et comprendre, par exemple, des pratiques d’embauche 
informelles, qui peuvent donner lieu à un piètre bilan en 
matière d’égalité des chances et de protection du personnel. 
La troisième caractéristique des groupes de réflexion est qu’ils 
ont tendance à axer leurs recherches sur des sujets pertinents 
sur le plan des politiques. À ce titre, le public visé par leurs 
travaux est souvent constitué de responsables des politiques 
et leur approche thématique est en général plus restreinte 
que celle des universités. En raison de leur orientation plus 
pratique et appliquée, les recherches réalisées par les groupes 
de réflexion sont parfois perçues comme étant moins rigou-
reuses et indépendantes. Les auteurs des études régionales 
se hâtent néanmoins de préciser que dans de nombreux cas, il 
s’agit peut-être d’une fausse impression: cela fait fi du fait que 
de nombreux membres du personnel des groupes de réflexion 
ont été formés dans des universités ou y ont travaillé et, qu’en 
réalité, bon nombre d’entre eux occupent des postes dans 
les deux types d’institutions (ce sujet sera approfondi ulté-
rieurement dans ce rapport). Les travaux réalisés au sein des 
groupes de réflexion sont donc probablement aussi rigoureux 
que les recherches menées dans les universités. 

L’Initiative Think tank définit un groupe de réflexion 
(d’après les institutions qu’il soutient) comme un 
organisme non gouvernemental indépendant, qui mène 
des recherches rigoureuses et impartiales, ne dépend pas 
financièrement d’une seule source de financement, est 
non partisan et politiquement neutre, s’engage à publier 
dans le domaine public ses résultats de recherche et est en 
mesure d’établir un programme de recherche indépendant 
(Think Tank Initiative, 2015, p. iv).  

Malgré les tentatives susmentionnées pour définir clairement 
les groupes de réflexion, les auteurs de l’étude régionale 
latino-américaine estiment qu’il est difficile de décrire les 
groupes de réflexion en dressant la liste de leurs carac-
téristiques, car il y a énormément de différences selon le 

type d’institution. Au lieu de cela, ils suggèrent donc que les 
groupes de réflexion sont uniques de par l’espace social qu’ils 
occupent, les rôles qu’ils jouent dans cet espace et les relations 
qu’ils entretiennent les uns avec les autres (Arellano & Bellet-
tini, 2014, p. 10). Les auteurs citent T. Medvetz (2012), qui 
précise que les groupes de réflexion occupent une position 
interstitielle unique, privilégiée et centrale entre quatre grands 
champs sociaux que sont la politique, la société civile, les 
médias et la production de connaissances. Leur capacité à 
se tailler une place sociale autonome et hybride entre ces 
champs favorise leur autonomie.

L’auteur du rapport de synthèse régional d’Asie du Sud 
précise également les définitions des groupes de réflexion, 
fondées sur les caractéristiques. Il estime que ce qui les 
différencie vraiment des universités, c’est le fait que, tandis 
que les universités se concentrent sur le développement de la 
recherche disciplinaire, les groupes de réflexion cherchent à 
déployer les connaissances pour résoudre les problèmes de 
la vie réelle (Wood, 2014, p. 26). Ce déploiement de connais-
sances reste relativement théorique pour ce que G. Wood 
(2014) appelle les groupes de réflexion de type idéal, qui 
restent concentrés sur la théorie et la production de connais-
sances. Toutefois, de nombreux groupes de réflexion d’Asie 
du Sud subissent des pressions financières, qui les poussent 
à chercher des missions de conseil à court terme. Leurs 
objectifs changent donc, passant de la recherche théorique à 
des travaux plus appliqués et pragmatiques. Les études régio-
nales africaine et latino-américaine attribuent ce problème à 
des groupes de réflexion à court d’argent, et même parfois à 
des universités de leurs régions.

Qu’est-ce qu’une université ? 
Contrairement aux groupes de réflexion, les universités sont 
clairement définissables. Les auteurs de l’étude régionale 
latino-américaine les décrivent ainsi:

[...] des organismes d’apprentissage, qui forment et accréditent 
des professionnels et des techniciens principaux, qui commu-
niquent ou diffusent des connaissances transférées à l’interne, et 
dont certains produisent également des connaissances scienti-
fiques et techniques validées par les membres de communautés 
disciplinaires ou de domaines de connaissances spécialisés, et 
les transfèrent à divers utilisateurs du monde économique, de la 
société et de l’État. (Arellano & Bellettini, 2014, p. 8)
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Encadré 1: Universités publiques et privées au Bangladesh

Dans les 34 universités publiques du Bangladesh, la recherche est souvent sous-financée, mais ces institutions sont pourtant considérées comme les garantes d’une 
production de connaissances de qualité (Maitrot, 2014, p. 16). La plupart des 76 universités privées du pays ne profitent pas d’une telle renommée. En réalité, à 
quelques exceptions près, les universités privées bangladaises produisent peu de recherche, voire aucune. L’enseignement est une priorité institutionnelle et il existe 
peu de systèmes, voire aucun, visant à encourager la production d’extrants de recherche de qualité.

Les universités publiques, de leur côté, sont souvent très engagées politiquement; le personnel universitaire et même les étudiants déclarent publiquement leur 
appartenance politique. Cela peut avoir une incidence sur le recrutement et la promotion et, à terme, sur la recherche. Dans l’étude réalisée au Bangladesh, on a 
découvert que de nombreux participants aux travaux de recherche croient que cet empiétement de la politique nuit à l’indépendance, à l’impartialité et à l’autonomie 
de la production de connaissances dans les universités publiques (Maitrot, 2014, p. 17). Ce n’est en général pas le cas dans les universités privées, où les intérêts 
financiers l’emportent sur tout engagement politique; la plupart des institutions restent politiquement neutres. Les salaires du personnel y sont souvent plus élevés 
et les systèmes organisationnels, plus enracinés. Par ailleurs, les universités privées servent souvent de fournisseurs de connaissances auprès du secteur privé, sur 
demande, et accordent la priorité aux missions de conseil à court terme pour mobiliser des ressources financières. 

Au Bangladesh, les caractéristiques des universités publiques et privées peuvent entraver les relations avec les groupes de réflexion: ces derniers craignent de 
s’associer aux universités publiques très politisées, tandis que le personnel des universités privées préfère mener des missions de conseil, souvent plus lucratives 
et considérées comme plus prestigieuses, plutôt que de se lancer dans des travaux fondés sur les politiques avec des groupes de réflexion. De fait, tandis que les 
programmes d’encouragement à la recherche des universités publiques et privées peuvent être différents, ils entraînent un faible engagement institutionnel dans la 
sphère politique dans les deux types d’institutions. Toutefois, à l’échelle individuelle, le personnel universitaire s’engage souvent directement dans la sphère politique 
par l’intermédiaire d’activités politiques ou de missions de conseil auprès d’organismes de la société civile, dont les groupes de réflexion. En réalité, accepter du 
travail en dehors de ses obligations universitaires est une stratégie courante du personnel universitaire, qui souhaite publier davantage d’articles et compléter son 
revenu. Par conséquent, les liens existant entre les universités et les groupes de réflexion s’appuient souvent très largement sur les relations individuelles.

Quelques caractéristiques clés, acceptées par les trois 
régions, différencient les universités des groupes de réflexion. 
Premièrement, elles accordent une place importante à 
l’enseignement qui, très souvent, supplante leur rôle de 
producteur de connaissances. Dans les universités privées 
en particulier, un enseignement de grande qualité attire les 
étudiants, qui paient des frais de scolarité. La recherche a 
donc tendance a être laissée de côté (pour en savoir plus sur 
les différences entre les universités publiques et privées au 
Bangladesh, consulter l’encadré 1). Dans l’étude africaine, 
24 % des universités sondées n’avaient en fait mené aucun 
projet de recherche au cours des cinq années précédentes, 
tandis que cette situation ne s’appliquait à aucun des groupes 
de réflexion interrogés. Les universités d’Amérique latine et 
d’Asie du Sud éprouvent elles aussi ce problème (consulter 
par exemple le cas du Bangladesh – encadré 1). 

La deuxième caractéristique qui différencie les universités des 
groupes de réflexion, c’est leur administration, que les rap-
ports décrivent successivement comme étant rigide, inflexible, 
profondément institutionnalisée et hautement réglementée. Les 
universités sont aussi souvent plus grandes que les groupes 
de réflexion, tant sur le plan du nombre de chercheurs et 
autres membres du personnel, que sur le plan de l’envergure 
de l’objectif, des structures organisationnelles, telles que le 
nombre de départements et de facultés, etc.

Troisièmement, lorsque les universités mènent des 
recherches, elles ont tendance à se concentrer sur l’éla-
boration de théories plutôt que sur des sujets axés sur les 
politiques. En Afrique, c’est la principale différence entre les 
activités des universités et celles des groupes de réflexion: 
tandis qu’une proportion quasi similaire dans chaque type 
d’institution déclare se concentrer sur la recherche3, la 

3 Il convient de noter que le fait de se concentrer sur la recherche n’est pas nécessairement synonyme de participation à des projets de recherche. Cela s’applique tout particulièrement 
aux universités, tel qu’il est indiqué précédemment.
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formation, l’éducation et le conseil, seules 69 % des univer-
sités interrogées indiquent mettre l’accent sur le dialogue 
sur les politiques comparativement à 92 % des groupes de 
réflexion. Toutefois, cela pourrait changer, car les universités 
commencent à s’intéresser de plus en plus à la recherche 
pertinente sur le plan des politiques. Les auteurs latino-amé-
ricains soutiennent que cette complémentarité accrue dans 
l’axe de recherche pourrait conduire à une plus grande 
collaboration entre les groupes de réflexion et les univer-
sités. D’un autre côté, les auteurs du rapport d’Asie du Sud 
montrent qu’elle pourrait mener à une concurrence accrue 
entre ces institutions. L’axe de recherche des universités a 

aussi tendance à être très vaste et à englober une gamme 
de disciplines, et l’objectif est de publier les recherches dans 
des revues universitaires, qui touchent un public plus vaste 
que les groupes de réflexion, qui visent principalement les 
responsables des politiques.

L’étude latino-américaine examine les relations entre les uni-
versités et les groupes de réflexion à l’aide des quatre champs 
sociaux de T. Medvetz (2012) et met en parallèle la position 
interstitielle des groupes de réflexion avec la domination des 
universités principalement dans le domaine de la production 
de connaissances:

4. CONTEXTES RÉGIONAUX

Tableau 2: Relations entre les universités et les groupes de réflexion selon les quatre champs sociaux 
de T. Medvetz (adapté d’Arellano et Bellettini, 2014, p. 28-29)

Champ social Universités Groupes de réflexion

Production de 
connaissances

•	Dominantes: elles sont institutionnalisées dans ce domaine, 
sont autonomes et ont des ressources financières

•	Elles produisent des connaissances spécialisées

•	Subordonnés: leur autonomie est limitée
•	 Ils doivent obtenir du personnel, des fonds et l’influence d’autres champs

Politique

•	Produisent et transfèrent des connaissances, produisent 
des recherches

•	Pas aussi intégrées et influentes que les groupes de 
réflexion

•	 Intermédiaires entre le champ de la production de connaissances et le champ 
politique: mettent en forme, transfèrent et diffusent l’information, se mobi-
lisent sur les enjeux et influencent les politiques

•	Plus facilement intégrés que les universités

Société civile
•	Sont aux prises avec des frontières symboliques avec la 

société civile et sont généralement plus proches du champ 
politique

•	Représentent des groupes de la société civile, agissent dans leur intérêt

Médias
•	 Influencent la discipline
•	Ne participent pas à grande échelle aux communications 

intellectuelles publiques

•	Occupent une position centrale: utilisent les médias pour défendre une cause
•	Les médias sont nécessaires à l’influence, au prestige et au financement de 
projets et la visibilité dans les médias est souvent un indicateur de l’impact

4. Contextes régionaux

La sphère des connaissances est façonnée par toutes les 
institutions qu’elle regroupe, et pas seulement les universités 
et les groupes de réflexion. Plus précisément, la sphère peut 
être touchée par les institutions qui génèrent de la demande 
en matière de recherche, soit activement, par exemple en 
finançant des projets de recherche précis, soit passivement, 
en utilisant les extrants de la recherche et en constituant un 
public visé par les résultats de la recherche. Pour ce qui est de 

la recherche sur les politiques, le gouvernement est assuré-
ment l’acteur le plus puissant. La sphère des connaissances 
peut également être sculptée par les mesures et décisions 
des institutions qui offrent un financement aux organismes 
de recherche. Cela peut comprendre le gouvernement, des 
bailleurs de fonds non gouvernementaux nationaux ou étran-
gers, ainsi que le secteur privé. 

Naturellement, la physionomie de la sphère des connais-
sances est très variable d’un pays à l’autre. Chacun des trois 
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rapports régionaux en fait d’ailleurs la démonstration. Toute-
fois, trois caractéristiques de la sphère des connaissances se 
détachent et ont une incidence particulière sur les groupes 
de réflexion et les universités: le niveau d’autonomie dont 
ils profitent, le niveau de la demande de recherche sur les 
politiques et la nature du financement mis à leur disposition. 
Ces trois thèmes sont étroitement liés, comme nous allons le 
voir ci-après. 

Si ces caractéristiques de la sphère des connaissances ont 
une incidence sur les groupes de réflexion et les universités 
à titre individuel, elles peuvent aussi modeler la nature et la 
portée des relations entre eux. Dans une sphère entravée, 
par exemple, où l’on décourage les opinions dissidentes et 
où la demande de recherche sur les politiques est faible, la 
quantité de recherche sur les politiques produite en général 
sera moins grande, réduisant ainsi le nombre d’occasions de 
collaborer. De même, les caractéristiques de la sphère des 
connaissances pourraient avoir une incidence différente sur 
les groupes de réflexion et les universités, car ils fonctionnent 
selon des mesures d’encouragement différentes, tel qu’il est 
indiqué précédemment. Cela pourrait également déformer 
la nature des relations entre ces deux types d’institutions. 
Enfin, si les bailleurs de fonds préfèrent soutenir un type 
d’institution plutôt qu’un autre, ou si leur financement est 
établi de manière à encourager ou à décourager la collabo-
ration, cela pourrait nuire aux relations entre les universités 
et les groupes de réflexion. La suite de la présente section 
explore chacune de ces trois caractéristiques importantes de 
la sphère des connaissances.

Autonomie 
Dans certains pays, l’environnement politique est hostile à 
la critique et au débat public. Cela s’explique soit par une 
polarisation politique extrême, soit par un gouvernement 
qui décourage activement l’opposition ou étouffe les voix qui 
s’opposent à lui. L’ampleur de cette situation varie d’un pays à 
l’autre, mais on note qu’elle pose particulièrement problème 
dans plusieurs pays africains visés par l’étude. 

De nombreux pays sondés dans l’étude régionale afri-
caine ont un parcours historique commun: leur sphère de 
recherche était florissante juste après l’indépendance, puis 
a laissé place à une répression des gouvernements, qui 

craignaient que leurs politiques ne soient critiquées et leur 
autorité remise en question (Kimenyi & Datta, 2011; Mkan-
dawire, 2000; Rashid, 1994; Sawyerr, 2004). Plusieurs pays 
ont vu cette tendance s’inverser et une atmosphère politique 
plus souple s’installer. Le Kenya, le Nigeria et la Tanzanie font 
partie des exemples cités dans l’étude régionale. De même, 
l’Afrique du Sud est citée en exemple en Afrique. Elle profite 
en effet d’un environnement politique globalement positif 
et ouvert et d’un nombre tout aussi élevé de collaborations 
entre les universités et les groupes de réflexion.

Parallèlement, dans d’autres pays, l’atmosphère politique 
reste plutôt hostile aux recherches indépendantes, qui 
pourraient remettre en cause le statu quo. Par exemple, en 
Éthiopie, en Ouganda et au Zimbabwe, la sphère politique 
est strictement contrôlée et la liberté d’expression est perçue 
comme étant plus limitée que dans d’autres pays africains 
(consulter l’encadré 2 pour découvrir le cas de l’Éthiopie). Au 
Zimbabwe, la sphère politique est si fortement polarisée que 
les institutions hésiteraient à collaborer avec une organisa-
tion considérée comme étant contre le gouvernement. En 
Ouganda, les groupes de réflexion examineraient peut-être 
minutieusement les risques associés à une collaboration 
avec des universités rattachées au gouvernement, tandis 
que, de leur côté, les universités pourraient ne pas souhaiter 
collaborer avec des groupes de réflexion qui critiquent le 
gouvernement.

Demande de recherche 
Dans de nombreux pays, le problème n’est pas tant le fait 
que les critiques sont activement étouffées que le fait que les 
gouvernements ne se fondent en général pas sur les données 
probantes et les recherches pour concevoir leurs politiques. 
Comme le relève l’étude d’Asie du Sud, les institutions telles 
que les groupes de réflexion et les universités devraient jouer 
le rôle d’intermédiaires entre l’État et le peuple. L’État devrait 
ainsi utiliser les recherches de ces institutions pour l’aider à 
formuler et à choisir les politiques les mieux adaptées pour 
répondre aux besoins les plus pressants du peuple. 

Au lieu de cela, en Asie du Sud, les études ont démontré 
que les politiques sont souvent basées, non pas sur les 
données probantes, mais sur le népotisme et l’influence 
d’intérêts d’acteurs puissants, dont les partis politiques, les 

4. CONTEXTES RÉGIONAUX
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syndicats, les groupes religieux et sectaires, et l’armée. C’est 
tout particulièrement le cas au Bangladesh et au Pakistan, 
comparativement à l’Inde. Par conséquent, en Asie du Sud, 
les mécanismes internes servant à évaluer les choix politiques 
relativement aux intérêts de vastes segments de la population 
sont en général faibles (Wood, 2014, p. 10). Étant donné le peu 
d’importance accordée à l’élaboration de politiques fondées 
sur des données probantes, le gouvernement demande peu 
de recherche sur les politiques, voire aucune. Ce point peut 
être particulièrement préjudiciable aux groupes de réflexion, 
qui se concentrent principalement sur les recherches, tandis 
que les universités comptent sur leur rôle d’enseignement 
pour générer le revenu nécessaire à leur survie.

D’un autre côté, l’étude latino-américaine révèle une ten-
dance accrue dans cette région à la sécularisation selon Weber, 
la rationalisation, l’intellectualisation, la bureaucratisation et la 
spécialisation [...] [dans] les sociétés contemporaines (Arellano 
& Bellettini, 2014, p. 31). Cette situation est comparable à la 
pression, en Asie du Sud, en vue d’une  «optimisation des 
ressources» accrue relativement aux dépenses publiques, 
qui met l’accent sur les résultats et les répercussions. 
Ces deux tendances pourraient renforcer la volonté des 

gouvernements de baser leurs politiques sur des données 
probantes et de mesurer les résultats et les répercus-
sions. On remarquerait ainsi une hausse de la demande 
de recherche sur les politiques. En Afrique, la demande de 
recherche est généralement faible; de nombreux gouverne-
ments ne s’appuient en effet pas sur les données probantes 
pour créer leurs politiques. L’Afrique du Sud se démarque, 
car son gouvernement se concentre sur les recherches et 
consulte régulièrement des chercheurs sur des questions 
liées aux politiques. Dans une certaine mesure, le Kenya 
affiche aussi cette tendance relative à la consultation.

Financement 
Le financement de la recherche peut provenir de nom-
breuses sources, dont le gouvernement. Bien entendu, dans 
les pays où les critiques sont étouffées ou où la demande 
de recherche est faible, le financement de la recherche par 
le gouvernement est faible. Dans les pays très pauvres, 
le problème est exacerbé. Au Zimbabwe, par exemple, le 
financement disponible pour les groupes de réflexion ou 
les universités est limité. Les groupes de réflexion y entre-
prennent de nombreux travaux de consultation uniquement 
pour recueillir les ressources nécessaires à leur survie. Dans 

4. CONTEXTES RÉGIONAUX

Encadré 2: Le cas de l’Éthiopie

En Éthiopie, le secteur de la recherche suscite depuis longtemps la méfiance des gouvernements successifs, qui craignent que les organismes de recherche militent 
pour un changement de régime et contribuent à l’instabilité politique dans le pays (Abebe & Aga, n.d., p. 3). Contrairement à bon nombre des pays voisins, cette mé-
fiance n’a pas beaucoup diminué au fil du temps, et l’on continue de craindre l’influence des acteurs externes, par l’intermédiaire du financement de pays étrangers. 
En 2009, l’Éthiopie a adopté une nouvelle proclamation relative aux organisations caritatives et associations, qui empêche les organismes de la société civile recevant 
plus de 10 % de leur financement de sources étrangères de participer à diverses activités relatives à la démocratie et aux droits de la personne (Amnesty Interna-
tional, 2012). Cette proclamation a eu une incidence importante sur les activités des groupes de réflexion, qui y sont assujettis, ainsi que sur les relations entre les 
groupes de réflexion et les universités, notamment en ce qui concerne leur collaboration dans le cadre d’activités liées aux politiques gouvernementales.

En fait, quatre des sept groupes de réflexion sondés, qui avaient participé à des activités de dialogue sur les politiques avec des universités au cours des cinq der-
nières années, ont signalé que ce type de collaboration avait tendance à diminuer. Parmi les raisons invoquées, citons la nature restrictive de la nouvelle proclama-
tion relative aux organisations caritatives et associations, ainsi qu’un manque apparent d’intérêt à l’égard de la recherche sur les politiques de la part du gouverne-
ment. Parmi les difficultés liées à la collaboration en vue d’un dialogue sur les politiques mentionnées par les répondants à l’enquête, citons un plafond imposé par 
le gouvernement quant au dialogue sur les politiques, un espace politique limité pour assurer un dialogue animé et une faible coopération des organismes gouvernementaux 
relativement au dialogue sur les politiques (Abebe & Aga, n.d., p. 22). Au chapitre de la collaboration entre les chercheurs, 70 % des personnes interrogées dans les 
universités et 65 % dans les groupes de réflexion ont indiqué n’avoir participé à aucune activité de dialogue sur les politiques au cours des cinq dernières années. Il 
se peut donc très bien que la proclamation relative aux organisations caritatives et associations ait eu un effet dissuasif sur la recherche sur les politiques ainsi que 
sur la capacité et la volonté des groupes de réflexion et des universités de collaborer sur ces questions.



Comprendre les relations entre 
groupes de réflexion et universités 
dans les pays du Sud

11  | Think Tank Initiative 
Working Papers Series

5. LA NATURE DES RELATIONS ENTRE LES UNIVERSITÉS ET 
LES GROUPES DE RÉFLEXION

les universités du Mozambique, les salaires sont si bas que 
le personnel consacre plus de temps à la consultation qu’aux 
recherches universitaires et, ironiquement, très souvent en 
collaboration avec des groupes de réflexion soutenus par 
des bailleurs de fonds. Au Bangladesh et au Pakistan (mais 
moins en Inde), les groupes de réflexion et les universités ont 
tendance à recevoir un financement du gouvernement très 
limité et dépendent donc des bailleurs de fonds, comme c’est 
le cas pour les groupes de réflexion au Bénin et au Sénégal. 
Les choix politiques peuvent également jouer un rôle dans la 
limitation des fonds offerts aux institutions de recherche. En 
Éthiopie, par exemple, l’environnement politique inflexible 
comprend des lois qui classent les groupes de réflexion ratta-
chés à des institutions non gouvernementales dans la catégo-
rie des ONG, les assujettissant ainsi à des règles qui limitent 
considérablement le financement étranger qu’ils peuvent 
accepter. De même, les programmes d’ajustement structurel, 
qui favorisent l’austérité, ont entraîné une réduction du finan-
cement destiné aux institutions de recherche. 

Lorsqu’aucun financement de base n’est disponible, les 
institutions comptent sur les bailleurs de fonds et la consul-
tation. Toutefois, la dépendance au financement de projets 
à court terme peut avoir un effet pervers: les priorités de 
recherche pourraient être orientées par les bailleurs de fonds 
plutôt que d’être fondées sur les enjeux relatifs aux besoins 
locaux les plus pressants. En outre, à moins que les bailleurs 
de fonds eux-mêmes ne valorisent la collaboration entre les 
groupes de réflexion et les universités, le financement visant 
des projets précis ne laisse souvent que peu de ressources 
disponibles pour entretenir une relation officielle.

5. La nature des relations entre les 
universités et les groupes de réflexion

Bien que les relations entre les universités et les groupes de 
réflexion revêtent diverses formes, les études régionales, et 
donc, le présent rapport de synthèse, se concentrent princi-
palement sur la collaboration (ou coopération) entre groupes 
de réflexion et universités. En général, la collaboration est 
perçue comme un phénomène souhaitable, car on considère 
qu’elle a le pouvoir de permettre aux deux types d’institutions 

d’obtenir de meilleurs résultats. C’est ce que nous allons 
voir dans cette section. Les auteurs des études régionales 
mentionnent plusieurs avantages directs de la collaboration, 
tels que des extrants de recherche de meilleure qualité, un 
renforcement mutuel des capacités, une crédibilité accrue 
pour les deux institutions et un champ de recherche élargi. En 
outre, les relations sont souvent encouragées par des tiers, 
notamment les bailleurs de fonds, qui préféreront peut-être 
les extrants qui découlent de la collaboration entre les univer-
sités et les groupes de réflexion.

Néanmoins, certains auteurs ont fait une distinction entre 
différents types de relations entre ces deux institutions. Il est 
utile de les mentionner ici, ne serait-ce que pour souligner 
que toutes les formes de relations ne sont pas forcément 
souhaitables ou productives, mais aussi pour indiquer qu’un 
complément d’enquête sera peut-être nécessaire pour éclair-
cir ces relations.

Modèles de relations 
Les trois études régionales décrivent la relation idéalisée 
entre les groupes de réflexion et les universités comme se 
situant quelque part entre la coopération et la concurrence, 
même si chaque région utilise un cadre différent pour illus-
trer la gamme des relations possibles. Les études régionales 

d’Afrique et d’Asie du Sud empruntent à A. Najam (2000) son 
cadre, qui conceptualise la relation entre les gouvernements 
et les organisations non gouvernementales, mettant en paral-
lèle leurs fins, ou objectifs et leurs moyens, ou stratégies.

La coopération (ou collaboration), lorsqu’il y a convergence 
des moyens et des fins, et l’opposition, lorsqu’il y a divergence 
des moyens et des fins, sont des catégories relativement 
claires. Lorsque les institutions ont des fins communes, mais 

Figure 1: Cadre conceptuel décrivant les relations 
possibles entre les universités et les groupes de 
réflexion (Najam, 2000)

Fins similaires Fins différentes

Moyens similaires Coopération Cooptation 

Moyens différents Complémentarité Opposition
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préfèrent utiliser des moyens différents pour y parvenir, la 
relation est complémentaire: ensemble, les institutions pour-
suivent l’objectif commun, mais chacun utilise les moyens, ou 
méthodes, dans lesquels il trouve un avantage comparatif. 
A. Najam (2000) illustre cette situation par l’exemple d’une 
ONG et d’un gouvernement qui tentent tous deux d’améliorer 
l’assainissement de base dans un bidonville urbain, l’ONG 
employant des stratégies ascendantes et locales, et le gou-
vernement, des méthodes descendantes et techniques. Enfin, 
lorsque les institutions partagent des moyens similaires, 
mais visent des fins différentes, cela peut donner lieu à de 
la cooptation. L’exemple proposé par A. Najam (2000) est la 
friction entre des ONG et des organismes gouvernementaux 
tentant tous deux de fournir des services de base dans le 
même pays (moyens similaires). Pourtant, l’objectif princi-
pal du gouvernement peut être de renforcer le soutien des 
bénéficiaires des services envers le parti au pouvoir, tandis 
que certains membres du parti peuvent percevoir l’objectif de 
l’ONG comme celui de promouvoir une démocratie plurielle. 
Si une mesure de répression devait être appliquée aux ONG 
(opposition) et que certaines ONG cédaient aux pressions et 
devenaient ouvertement favorables au gouvernement et au 
parti au pouvoir, on pourrait alors parler de cooptation.

En prenant appui sur le spectre qui s’étend de la coopéra-
tion à l’opposition, les études régionales utilisent différents 
cadres conceptuels pour illustrer les dynamiques groupes de 
réflexion-universités; vous trouverez ces exemples en annexe. 
Ces modèles prennent en compte certaines des particulari-
tés régionales des relations entre les groupes de réflexion 
et les universités. L’étude africaine intègre à son modèle 
quatre grands domaines de collaboration: la recherche, la 
formation et l’éducation, le dialogue sur les politiques et les 
consultations. En Afrique, il y a bien plus de collaboration sur 
la recherche et la formation ou l’éducation que sur le dialogue 
sur les politiques ou les consultations (Partnership for African 
Social & Governance Research, 2014). En Amérique latine, les 
auteurs intègrent à leur modèle les autres institutions de la 
sphère des connaissances et illustrent la position interstitielle 
privilégiée des groupes de réflexion dans cet environnement 
(Medvetz, 2012). L’un des cadres conceptuels utilisés dans 
le rapport latino-américain démontre également la fragilité 
générale des liens entre les groupes de réflexion et les uni-
versités dans cette région (Arellano & Bellettini, 2014, p. 12). 

En Asie du Sud, le cadre conceptuel définitif tient compte du 
tableau contrasté dans la région. Au Bangladesh et au Pakis-
tan, où le secteur de la recherche est relativement faible et 
dépend des bailleurs de fonds, les groupes de réflexion sont 
très souvent réduits au rôle de consultants et n’interagissent 
pas beaucoup avec les universités. En Inde, en revanche, où 
le secteur de la recherche est bien mieux financé et établi, 
les liens entre les universités et les groupes de réflexion sont 
relativement étroits.

Mesures individuelles et institutionnelles encourageant 
la collaboration 
Lorsque les universités et les groupes de réflexion ont des 
objectifs similaires et qu’ils tissent des liens coopératifs et 
complémentaires, ces collaborations prennent souvent la 
forme de relations informelles entre des personnes. Mais il 
peut aussi s’agir de relations plus officielles entre des institu-
tions. Dans les trois études régionales, c’est la collaboration 
informelle fondée sur les relations entre des personnes 
qui prédomine. Cela s’explique sans doute par le fait que la 
collaboration officielle et institutionnelle nécessite bien plus 
d’efforts, étant donné le décalage entre les structures organi-
sationnelles des universités et des groupes de réflexion. Les 
groupes de réflexion ont tendance à être plus petits et plus 
souples que les universités dont les formalités administra-
tives sont lourdes. Ces dernières ont donc plus de difficultés 
à répondre rapidement et avec souplesse aux demandes de 
recherche et de financement. Parallèlement, les chercheurs 
individuels peuvent éviter la bureaucratie des universités en 
travaillant ensemble de manière informelle. 

Mesures d’encouragement individuelles 
Il existe un certain nombre de mesures encourageant la 
collaboration des chercheurs des groupes de réflexion et des 
universités, mais on peut les diviser en trois grandes caté-
gories. Premièrement, la collaboration offre des occasions 
de recherche. C’est particulièrement important en Afrique, 
où les universitaires employés dans les universités mènent 
davantage de recherches en collaboration avec des groupes 
de réflexion et d’autres institutions que dans le cadre de 
leurs fonctions officielles à l’université. Tel qu’il a été indi-
qué précédemment, la recherche est largement évincée par 
l’enseignement dans de nombreuses universités africaines. 
La collaboration peut également donner aux chercheurs la 
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chance d’entreprendre différents types de recherche: des 
travaux plus appliqués et orientés vers les politiques pour les 
universitaires et des travaux plus théoriques pour les cher-
cheurs des groupes de réflexion. 

Deuxièmement, les personnes peuvent poursuivre la 
collaboration avec des collègues de différentes institutions 
pour renforcer leur statut de chercheur. Les occasions de 
recherche plus nombreuses peuvent leur donner la chance 
de publier davantage, important indicateur du statut dans le 
milieu universitaire. En outre, comme le relève l’étude régio-
nale africaine, pour le personnel des groupes de réflexion, la 
collaboration avec des chercheurs universitaires peut offrir 
un certain niveau de distinction. En effet, les recherches 
menées dans les universités sont considérées comme plus 
rigoureuses et crédibles, inspirées par un sens public de légi-
timité institutionnelle. Troisièmement, les chercheurs peuvent 
mener des travaux avec d’autres institutions simplement pour 
compléter leur revenu qui, dans de nombreuses institutions, 
est assez faible.

Mesures d’encouragement institutionnelles 
Même si la collaboration officielle et institutionnelle est 
difficile à mettre en oeuvre, il existe bien sûr différentes 
mesures d’encouragement à ce titre. Les groupes de réflexion 
peuvent bénéficier de la plus grande capacité de recherche 
des universités, augmentant ainsi la qualité de leurs propres 
extrants de recherche. La crédibilité des groupes de réflexion 
peut également être renforcée grâce aux associations avec 
des universités, dont les normes théoriques sont jugées plus 
rigoureuses. Pour les universités aussi, la collaboration avec 
des groupes de réflexion établis peut mener à un accroisse-
ment de la crédibilité, notamment si elles souhaitent entrer 
dans l’arène de la recherche pertinente sur le plan des poli-
tiques. Les groupes de réflexion peuvent également solliciter 
des fonds pour des projets de recherche conjoints, auxquels 
les universités ont souvent plus de mal à accéder. En outre, 
en Afrique, les chercheurs des universités relèvent que les uti-
lisateurs finaux préfèrent souvent les travaux réalisés conjoin-
tement avec des groupes de réflexion. L’étude d’Asie du Sud 
indique qu’en raison de la popularité accrue des programmes 
d’études universitaires pluridisciplinaires, les chercheurs 
des groupes de réflexion, qui ont tendance à travailler sur 
plusieurs disciplines pour leurs recherches, sont bien placés 

pour fournir leur avis sur la conception et l’enseignement de 
ces programmes.

Les auteurs des études régionales précisent néanmoins que 
dans les situations de collaboration officielle, il est important 
que les institutions prennent en compte les facteurs de colla-
boration à l’échelle des chercheurs. Cela peut aider à garantir 
la durabilité de la collaboration à plus long terme.

Relations par l’intermédiaire de l’échange des talents 
Le fait que les groupes de réflexion et les universités 
échangent souvent des talents constitue un autre facteur 
important de leurs relations. L’emploi croisé est assez cou-
rant: le personnel est employé à temps plein dans une institu-
tion et à temps partiel dans une autre. En outre, les employés 
passent fréquemment d’un type d’institution à l’autre. Les 
institutions profitent de l’échange et de la rotation du person-
nel, car les chercheurs apportent de nouvelles compétences 
et expériences ainsi que la crédibilité de l’autre institution. 
Les membres individuels du personnel, quant à eux, peuvent 
profiter d’une plus grande stabilité d’emploi dans les univer-
sités ou d’une meilleure paie dans les groupes de réflexion. 
Les chercheurs peuvent également changer d’institution 
afin de mener de nouveaux types de recherche ou, dans le 
cas du personnel universitaire qui se joint à des groupes de 
réflexion, pour y trouver une plus grande flexibilité et une 
plus grande capacité à se concentrer sur des sujets pertinents 
sur le plan des politiques. 

Le mouvement des étudiants constitue une autre source 
d’échange des talents. Le personnel des groupes de réflexion 
retourne dans les universités pour suivre des études supé-
rieures, tandis que les étudiants des universités se tournent 
vers les groupes de réflexion pour y effectuer des stages, 
y mener des projets de recherche temporaires et y pour-
suivre leur carrière. Les auteurs de l’étude latino-américaine 
soulignent que les groupes de réflexion et les universités par-
ticipent à la formation d’un capital humain avancé: les univer-
sités entreprennent la professionnalisation initiale, tandis que 
les groupes de réflexion effectuent de la formation en milieu 
de travail (Arellano & Bellettini, 2014, p. 14). Cette relation 
complémentaire constitue toutefois une impasse pour les 
groupes de réflexion qui tentent d’attirer des chercheurs uni-
versitaires pour les embaucher au sein de leur personnel. En 
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effet, l’épuisement du bassin de talents dans les universités 
pourrait éroder la formation des futurs chercheurs et donc, 
des futurs membres des groupes de réflexion.

Obstacles à la collaboration et recommandations pour 
les surmonter 
Outre les fins ou les moyens divergents, de nombreux obs-
tacles se dressent sur le chemin de la collaboration entre les 
groupes de réflexion et les universités. La présente section 
traite des trois principaux obstacles et propose des solutions.

Absence de culture de collaboration 
Étant donné que les groupes de réflexion et les universités ne 
collaborent pas très souvent, les directives à la disposition des 
institutions qui souhaitent collaborer sont peu nombreuses. 
En d’autres termes, on constate l’absence d’une culture de 
collaboration claire et officialisée (Partnership for African Social 
& Governance Research, 2014, p. 33) entre les groupes de 
réflexion et les universités. Par conséquent, on ne connaît pas 
bien les forces de l’autre et une méfiance mutuelle s’installe 
quant aux motivations: les groupes de réflexion sont perçus 
comme étant partiaux et comme manquant de rigueur, tandis 

que les universités sont considérées comme hors de portée 
et comme présentant des problèmes pressants sur le plan 
politique.

Solutions 
Sur le plan pratique, l’élément le plus important lorsque l’on 
s’engage dans une collaboration, c’est une définition claire 
des rôles et un programme accepté par les parties. Par 
exemple, le National Council of Applied Economic Research, 
un groupe de réflexion indien, a signé un protocole d’entente 
avec le Survey Research Centre du University of Michigan 
Institute for Social Research. Les deux institutions coopé-
reront sur les méthodologies, technologies et initiatives de 
recherche, et le protocole d’entente définit clairement les acti-
vités qui seront entreprises dans le cadre de cette collabora-
tion, ainsi que le rôle de chaque institution (Banerjee, Mishra, 
& Sabharwal, 2014, p. 99). 

Pour favoriser la collaboration, une communication accrue 
est toutefois requise de sorte que les groupes de réflexion 
et les universités apprennent les motivations de l’autre et les 
avantages comparatifs. Des ressources sont ainsi nécessaires 
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Encadré 3: Un atout pour le Pakistan: le Sustainable Development Policy Institute

Le Sustainable Development Policy Institute (SDPI) est l’un des groupes de réflexion pakistanais les mieux établis. Il bénéficie aussi de subventions de l’Initiative Think 
tank et dirige l’étude pakistanaise du projet actuel, qui examine la relation entre les groupes de réflexion et les universités. Ce groupe de réflexion a largement colla-
boré avec des universités étrangères et nationales, principalement à des activités de diffusion et de défense des politiques, mais aussi à des projets de recherche. 

Par exemple, un projet de recherche examinant les modes de vie dans des régions pauvres en ressources et l’inclusion de groupes marginaux a été entrepris avec la 
University of Agriculture, Faisalabad (UAF). Les deux institutions ont mené conjointement les recherches et l’analyse du projet financé à l’externe et le SDPI a mené 
les activités de diffusion et d’interaction avec la sphère des politiques. Le partenariat a été fructueux et a entraîné une collaboration supplémentaire entre les deux 
institutions; le directeur exécutif du SDPI a ainsi été nommé professeur auxiliaire à l’UAF et superviseur des recherches doctorales. 

Tandis que la collaboration officielle avec une université dans le cadre d’un projet de recherche n’est pas très courante pour le SDPI, le groupe de réflexion participe 
fréquemment avec des universités à des activités liées à la défense des politiques et à la diffusion des résultats de recherche. Plus particulièrement, le SDPI tient la 
conférence annuelle sur le développement durable, et près d’un tiers des conférenciers provient d’universités tandis qu’un autre tiers provient d’autres groupes  
de réflexion. 

Le SDPI illustre aussi que le financement de base fiable, fourni par le Fonds national suisse de la recherche scientifique et par l’Initiative Think tank du CRDI, a permis 
aux chercheurs de se concentrer sur des recherches sur les politiques non exécutées sur demande, ce qui, selon l’institution, aurait contribué à accroître l’intérêt des 
universités à l’égard de la participation à des activités de collaboration avec le groupe de réflexion.



Comprendre les relations entre 
groupes de réflexion et universités 
dans les pays du Sud

15  | Think Tank Initiative 
Working Papers Series

pour les réunions et les technologies de communication. 
De même, les auteurs de l’étude africaine recommandent la 
création de plateformes de connaissances pour tirer parti 
des meilleures pratiques de collaboration et démontrer des 
incidences positives. Les bailleurs de fonds pourraient jouer 
ce rôle, indiquent-ils. Toutefois, le Sustainable Development 
Policy Institute (SDPI), un groupe de réflexion pakistanais, 
démontre que de telles plateformes ne doivent pas être 
orientées par les bailleurs de fonds: sa conférence annuelle 
sur le développement durable rassemble des participants 
des groupes de réflexion, des universités et de nombreuses 
autres institutions et leur permet d’interagir les uns avec 
les autres, de formuler des recommandations en matière de 
politiques et d’établir un dialogue permanent sur les politiques 
(Naveed & Suleri, 2014, p. 46). 

Les universités pourraient faire un pas important et transfor-
mer leur propre culture organisationnelle afin de favoriser 
une plus grande collaboration. Il faudrait peut-être mettre 
davantage l’accent sur la recherche plutôt que sur l’enseigne-
ment, et valoriser l’incidence sur les politiques, non pas seu-
lement les publications universitaires. C’est déjà ce qui est en 
train de se passer dans certaines universités de l’Asie du Sud, 
qui se sentent contraintes d’offrir des diplômes pluridiscipli-
naires et plus pertinents sur le plan des politiques, notam-
ment dans les domaines du  «développement durable», des  
«changements climatiques» et de la  «politique publique et 
gouvernance». Par ailleurs, en Inde, il est courant que les uni-
versités intègrent le personnel de groupes de réflexion dans 
leurs conseils consultatifs et au sein des membres auxiliaires 
du corps professoral, souhaitant ainsi influencer les poli-
tiques (Wood, 2014, p. 30). Les universités peuvent également 
alléger leur administration, ce qui simplifierait toute tentative 
de collaboration. 

Enfin, les organismes tiers, tels que les bailleurs de fonds, 
pourraient souhaiter encourager le travail collaboratif et offrir 
des occasions de financement favorisant la collaboration. 
Néanmoins, ils doivent être extrêmement prudents pour 
ne pas pervertir les relations existantes entre les groupes 
de réflexion et les universités ou pousser les institutions à 
établir de piètres partenariats qu’elles n’auraient pas établis 
autrement. Idéalement, les institutions devraient chercher 
des occasions de financement collaboratif après avoir pris la 

décision de travailler ensemble, plutôt que d’orienter la colla-
boration en fonction des occasions de financement.

Financement 
Un manque général de ressources constitue le deuxième obs-
tacle majeur à la collaboration entre les groupes de réflexion 
et les universités. Tel qu’il a été évoqué ci-dessus, les relations 
officielles et institutionnelles sont difficiles à établir et à entre-
tenir; elles demandent donc un investissement de temps et 
de ressources de la part des deux institutions. Toutefois, ces 
frais généraux sont rarement couverts par le financement 
visant un projet. L’existence du financement a, elle aussi, 
tendance à être imprévisible: les programmes des bailleurs 
de fonds sont instables, les délais liés aux propositions sont 
courts et les objectifs des projets changent à mesure que le 
travail progresse. Enfin, lorsque des institutions dépendent 
du financement de bailleurs de fonds, les programmes de 
recherche peuvent être orientés par les bailleurs, ce qui 
entraîne un réel manque de flexibilité quant à la capacité 
à collaborer. 

Outre le problème du manque de ressources, les modèles 
de financement sont différents et ne sont pas toujours 
compatibles entre les universités, les groupes de réflexion 
et les bailleurs de fonds. Cela pose grandement problème 
aux universités, car la lourdeur de leur administration leur 
offre moins de souplesse; elles sont donc moins en mesure 
d’agir rapidement pour accéder à un financement ou de faire 
preuve de flexibilité pour saisir les occasions de financement 
collaboratif. 

Solutions 
S’ils souhaitent favoriser une plus grande collaboration entre 
les groupes de réflexion et les universités, les bailleurs de 
fonds doivent prendre en compte les avantages d’offrir un 
financement de base flexible et à long terme, permettant 
ainsi aux bénéficiaires de choisir s’ils veulent collaborer, et 
avec qui ils veulent le faire. L’ITT du CRDI illustre parfaitement 
ce modèle de financement et bon nombre des groupes de 
réflexion qu’elle soutient collaborent en effet avec des univer-
sités ainsi qu’avec d’autres groupes de réflexion. 

Les bailleurs de fonds devraient également encourager 
les acteurs du gouvernement et du secteur privé à investir 
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dans la recherche en tant que telle afin de renforcer leurs 
propres capacités et, dans le cas du gouvernement, d’éclairer 
la prise de décisions en matière de politiques. A. Arellano et 
O. Bellettini (2014) indiquent que les dispositions législatives 
pourraient prévoir des mesures encourageant l’investisse-
ment du secteur privé dans la recherche. Ils évoquent le cas 
du Brésil, où des mesures fiscales incitatives encouragent 
les entreprises privées à investir dans les activités culturelles 
et sportives, et le cas de l’Uruguay, où les entreprises qui 
font des dons aux universités profitent de mesures d’allè-
gements fiscaux. Pour l’heure, néanmoins, les bailleurs de 
fonds privés brésiliens n’investissent pas dans la recherche 
et les dons aux groupes de réflexion uruguayens ne sont pas 
admissibles aux mesures d’allègements fiscaux (Arellano & 
Bellettini, 2014, pp. 34–35). Autre exemple: les dispositions 
législatives adoptées en Inde qui obligent les entreprises à 
investir 2 % de leur bénéfice net dans la responsabilité sociale 
des entreprises (Prasad, 2014). Ces dispositions pourraient 
entraîner un nouvel apport de fonds au profit des groupes de 
réflexion, qui pourraient alors entreprendre des recherches à 
orientation sociale. 

Enfin, les bailleurs de fonds devraient s’efforcer d’être plus 
efficaces en tant que groupe en se coordonnant afin de 
réduire au maximum le chevauchement et d’assurer la 
concordance de leurs intérêts d’une manière qui appuie 
la collaboration.

Capacité 
D’après les études, le personnel des groupes de réflexion et 
des universités n’a en général pas la capacité d’élaborer et 
de gérer des projets collaboratifs. Cela est particulièrement 
important dans le cas de la collaboration institutionnelle, qui 
nécessite plus de gestion qu’une collaboration individuelle et 
informelle. En outre, on observe une insuffisance quant à la 
capacité de recherche en général, ce qui peut aussi entraver 
la collaboration: les jeunes chercheurs manquent d’encadre-
ment et les chercheurs expérimentés sont soumis à l’exode 
des cerveaux, laissant les groupes de réflexion et les universi-
tés au secteur privé ou aux pays développés.

Solutions 
Les groupes de réflexion et les universités devraient exami-
ner et, si nécessaire, augmenter le nombre de ressources 

humaines dédiées à faciliter la collaboration. Ainsi, le person-
nel ne serait pas accablé sous le poids des responsabilités de 
gestion. On devrait offrir aux chercheurs des occasions de 
renforcer les capacités, notamment eu égard à leur capa-
cité de recherche. Leur attractivité serait alors accrue. Les 
groupes de réflexion et les universités peuvent collaborer 
en formant le personnel de l’un et l’autre dans les domaines 
dans lesquels ils ont un avantage comparatif, comme dans 
le cas susmentionné de la collaboration du National Coun-
cil of Applied Economic Research avec le Survey Research 
Centre du University of Michigan Institute for Social Research, 
pendant laquelle le groupe de réflexion recevra une forma-
tion sur les méthodes de recherche fondée sur des enquêtes 
(Banerjee et al., 2014, p. 100). Le Centre for Study of Science, 
Technology and Policy de l’Inde est un autre exemple: il reçoit 
des conseils en matière de recherche du corps professoral 
de l’Indian Institute of Science, une université avec laquelle 
il a conclu un protocole d’entente (Banerjee et al., 2014, p. 
98). Les études régionales recommandent également que les 
groupes de réflexion emploient du personnel universitaire 
non seulement pour travailler sur les projets, ce qu’il fait déjà, 
mais aussi pour encadrer les jeunes chercheurs. 

Enfin, pour accroître la capacité des universités et des 
groupes de réflexion à collaborer, les bailleurs de fonds 
devraient trouver des moyens de cibler les ressources de 
sorte que les groupes de réflexion et les universités puissent 
renforcer leurs ressources humaines, entreprendre le 
renforcement des capacités et participer au partage et aux 
échanges techniques les uns avec les autres.

6. Conclusion

Le présent rapport de synthèse offre un aperçu des relations 
entre les groupes de réflexion et les universités, examinées 
dans le cadre d’études régionales commandées par l’ITT en 
Afrique, en Amérique latine et en Asie du Sud. Ces relations 
peuvent prendre de nombreuses formes selon les pays de 
ces trois régions. Les institutions elles-mêmes, et donc les 
relations entre elles, sont fortement touchées par les sphères 
des connaissances propres aux pays dans lesquels elles 
mènent leurs activités. Les influences principales sont les 
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suivantes: le niveau d’autonomie des institutions au moment 
de définir leurs programmes et de mener des recherches, qui 
pourraient mettre en évidence des lacunes dans les politiques 
gouvernementales; la force de la demande en extrants de 
recherche émanant du gouvernement et d’autres institutions, 
comme le secteur privé; et le financement, notamment le 
financement de base, auquel ces institutions 
peuvent accéder.

Selon les études régionales, les relations entre ces deux types 
d’institutions ont une caractéristique commune: la collabora-
tion semble principalement informelle et fondée sur les rela-
tions entre des chercheurs individuels. Bien qu’elles puissent 
être plus durables, les relations officielles et institutionnelles 
sont difficiles à tisser pour plusieurs raisons, notamment la 
lourdeur de la structure bureaucratique des universités. Ces 
dernières ont souvent de la difficulté à établir des relations 
de travail souples avec les groupes de réflexion et à tirer parti 
des occasions de financement. Néanmoins, la collaboration 
institutionnelle peut être souhaitable pour les groupes de 
réflexion et les universités, qui pourraient profiter d’une capa-
cité accrue, d’extrants de meilleure qualité et d’occasions de 
financement conjoint. Par ailleurs, les personnes sont mieux 
à même de travailler ensemble d’une institution à l’autre sans 
devoir s’adapter à l’administration de leurs organismes. Pour 
ce faire, elles peuvent trouver diverses mesures incitatives, 
y compris un nombre plus élevé et une plus grande variété 
d’occasions de recherche, la possibilité de publier leurs 
travaux, une amélioration du statut grâce à l’association avec 
une autre institution et un revenu complémentaire. 

Des obstacles élargis à la coopération entre les groupes de 
réflexion et les universités émergent également dans les trois 
études régionales. Premièrement, on constate une absence 
de culture de collaboration entre les groupes de réflexion 
et les universités, ce qui conduit à un manque mutuel de 
connaissances des forces de chacun et à une méfiance quant 
aux motivations de l’autre. Deuxièmement, on constate l’ab-
sence de financement général à la disposition des groupes de 
réflexion et des universités, et des ressources sont néces-
saires pour faciliter la collaboration officielle. Le financement 
est souvent imprévisible et instable et les universités et les 
groupes de réflexion ont souvent des modèles de finance-
ment incompatibles les uns avec les autres, ce qui entrave 

leur collaboration. Enfin, les deux types d’institutions n’ont 
généralement pas la capacité de gérer des projets collabora-
tifs, ce qui entrave encore davantage leur coopération.

Domaines de recherche pour l’avenir 
Ce projet ne fait qu’effleurer la question des relations très 
diversifiées entre les universités et les groupes de réflexion 
dans les trois régions étudiées. Il ouvre ainsi la porte à de 
nombreux domaines à explorer à l’avenir, dont certains sont 
soulignés dans les rapports des études régionales. Le plus 
évident serait d’examiner plus en détail les relations non 
collaboratives qui existent entre ces deux types d’institutions, 
y compris la concurrence et la cooptation. Une plus grande 
concurrence pourrait-elle encourager la collaboration entre 
les groupes de réflexion et les universités dans certaines 
conditions ? De quelle manière les effets négatifs de la 
cooptation pourraient-ils être limités ? Plutôt que le type de 
recherche élargie et étendue entrepris dans le cadre du projet 
actuel, des méthodes propres aux pays et fondées sur chaque 
cas pourraient être mieux adaptées à ce volet de l’enquête.

Un autre type de recherche pourrait mettre l’accent sur le 
point de vue des bailleurs de fonds et des consommateurs 
des recherches menées par les groupes de réflexion et les 
universités. Outre des extrants de meilleure qualité, le travail 
entrepris de façon collaborative offre-t-il des avantages aux 
utilisateurs finaux de la recherche ? Pour les bailleurs de 
fonds, les groupes de réflexion et les universités sont-ils en 
concurrence directe pour profiter des occasions de finance-
ment de la recherche ? Si c’est le cas, cela déforme-t-il la rela-
tion entre ces institutions ? Les bailleurs de fonds peuvent-ils 
faire quoi que ce soit pour l’atténuer ? Et enfin, la prestation 
d’un financement à un unique type d’institution ou la com-
mande d’activités de recherche à cet unique type d’institution 
a-t-elle une incidence sur les relations entre les groupes de 
réflexion et les universités, par exemple, en attirant les talents 
vers un seul type d’institution ?
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Annexe:  
Cadres conceptuels décrivant les relations entre les universités et les groupes de réflexion

Les trois études régionales suivent différentes approches visant l’élaboration d’un cadre qui décrit les relations entre les 
groupes de réflexion et les universités et la sphère des connaissances dont ces deux types d’institutions font partie.

Afrique 
L’étude régionale africaine commence par adapter aux relations entre les groupes de réflexion et les universités le cadre des 
quatre C de A. Najam (2000), élaboré à l’origine pour décrire l’interaction entre les ONG et le gouvernement.

ANNEXE: CADRES CONCEPTUELS DÉCRIVANT 
LES RELATIONS ENTRE LES UNIVERSITÉS ET LES 
GROUPES DE RÉFLEXION

Tableau 3: Relations possibles entre les groupes de réflexion et les universités  
(Partnership for African Social & Governance Research, 2014, p. 11; adapté de Najam, 2000)

Combinaisons possibles 
d'objectifs (fins) et de moyens 
(stratégies) 

Relation possible 
Explication des relations à l'échelle institutionnelle 
et individuelle 

Fins similaires et moyens similaires Coopération Une relation de coopération est probable lorsque, sur un sujet donné, les 
groupes de réflexion et les universités ont non seulement des objectifs similaires, 
mais préfèrent également adopter des stratégies similaires pour les atteindre 
(convergence des fins favorisées et des moyens). 

Fins différentes et moyens différents Opposition Une relation d’opposition est probable lorsque les groupes de réflexion et les 
universités considèrent les objectifs et stratégies des autres comme étant opposés 
aux leurs (divergence totale des fins favorisées et des moyens).

Fins similaires, mais moyens différents Complémentarité Une relation complémentaire est probable lorsque les groupes de réflexion et 
les universités ont des objectifs similaires, mais préfèrent utiliser des stratégies 
différentes (stratégies divergentes, mais objectifs convergents). 

Fins différentes, mais moyens similaires Cooptation Une relation de cooptation est probable lorsque les groupes de réflexion et les 
universités ont des stratégies similaires, mais poursuivent des objectifs différents 
(objectifs divergents, mais stratégies convergentes). Ces types de relations sont 
instables et souvent transitoires. 
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Afrique  
Pour élaborer un cadre conceptuel, les auteurs ajoutent à ces types de relations possibles les différents niveaux que peuvent 
prendre ces relations:

• institutionnel ou individuel, officiel ou informel;
• les domaines dans lesquels les relations peuvent être tissées: recherche, formation ou éducation, dialogue sur les politiques 

et consultation;
• les facteurs et incidences de ces interactions. Ce cadre est présenté à la figure 2.

ANNEXE: CADRES CONCEPTUELS DÉCRIVANT 
LES RELATIONS ENTRE LES UNIVERSITÉS ET LES 
GROUPES DE RÉFLEXION

Figure 2: Cadre des relations entre les groupes de réflexion et les universités 
(Partnership for African Social & Governance Research, 2014, p. 13)
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Amérique latine 
Dans le rapport latino-américain, A. Arellano et O. Bellettini (2014) examinent les groupes de réflexion et les universités dans le 
contexte du secteur élargi du savoir sur les politiques, qui est composé d’un certain nombre d’institutions.

ANNEXE: CADRES CONCEPTUELS DÉCRIVANT 
LES RELATIONS ENTRE LES UNIVERSITÉS ET LES 
GROUPES DE RÉFLEXION

Figure 3: Le secteur du savoir est similaire à un écosystème (Arellano & Bellettini, 2014, p. 6)
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Amérique latine 
Dans le contexte latino-américain, les interactions entre ces entités sont illustrées dans la figure 4. Ce cadre détermine 
l’intensité de ces relations, ainsi que les institutions qui produisent les connaissances (P), celles qui les sollicitent (ou les 
demandent, D) et les intermédiaires (I). Comme le montre le diagramme, les auteurs considèrent que la relation entre les 
groupes de réflexion et les universités est de faible intensité en Amérique latine.

Figure 4: Liens des groupes de réflexion et des universités avec d’autres acteurs de la société,  
d’après leur fonction dans l’écosystème du savoir (Arellano & Bellettini, 2014, p. 12)
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A. Arellano et O. Bellettini (2014) décrivent en détail la position privilégiée des groupes de réflexion dans l’espace de production 
de connaissances. En se fondant sur T. Medvetz (2012), ils font remarquer que les groupes de réflexion occupent une position 
interstitielle entre les quatre principaux domaines qui constituent l’espace de production de connaissances: les champs 
politique/bureaucratique, économique, de production culturelle et des médias (figure 5). Cette position offre du pouvoir et de 
l’autonomie aux groupes de réflexion (Medvetz, 2012).

Figure 5: Groupes de réflexion dans l’espace social 
(Arellano et Bellettini, 2014, p. 21; adapté de Medvetz, 2012, p. 37)
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Asie du Sud 
Dans le cas de l’Asie du Sud, G. Wood (2014) commence par un cadre conceptuel initial, qui s’appuie sur la notion idéalisée des 
groupes de réflexion en tant que pragmatistes et des universités en tant que théoriciennes (figure 6). Ce cadre situe les deux 
types d’institutions en lien les unes avec les autres et en lien avec d’autres institutions du domaine de la recherche. Il décrit par 
ailleurs le contexte de contraintes et de mesures incitatives dans lequel elles mènent leurs activités. 

À l’issue du rapport d’Asie du Sud, l’auteur a affiné la dichotomie entre le pragmatiste et le théoricien et présente un cadre 
révisé (figure 7). Au lieu de cela, G. Wood (2014) distingue les groupes de réflexion  «véritables» des groupes de réflexion dont 
les objectifs ont été substitués pour diverses raisons, y compris un manque de financement de base. Selon l’auteur, les groupes 
de réflexion  «véritables» participent autant à la création de connaissances autonomes que les universités publiques, même si 
l’objectif de leurs recherches est d’influencer les politiques plutôt que le monde universitaire. Les groupes de réflexion  «véri-
tables» et les universités publiques ont un haut niveau d’autonomie et leurs travaux s’appuient sur l’offre. Parallèlement, les 
groupes de réflexion dont l’objectif a été substitué ressemblent davantage aux consultants, car ils manquent d’autonomie et 
leurs travaux s’appuient sur la demande: ils déploient des connaissances plutôt que de les produire. De même, les universités 
privées, qui se concentrent principalement sur l’enseignement, peuvent également déployer des connaissances en fonction de 
la demande et entreprendre des projets de recherche de façon ponctuelle.

Figure 6: Cadre conceptuel initial
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Asie du Sud 

Figure 7: Cadre conceptuel révisé
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